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CABINET DU PRÉFET

DIRECTION DES SÉCURITÉS - BUREAU DE LA RÉGLEMENTATION DE SÉCURITÉ

- Arrêté n°CAB-BRS-2018 -1032 en date du 21 décembre 2018 portant restriction de vente, de consommation et de transport d’alcool sur
le domaine public

Article 1 : La vente, la consommation et le transport à titre non professionnel des boissons alcoolisées sont interdits dans le département
du Pas-de-Calais sur le domaine public du :

- Samedi 22 décembre 2018 à 00H00 au dimanche 23 décembre 2018 à 24H00.

Article 2 : Les dispositions de l’article 1 du présent arrêté ne s'appliquent pas :

-  aux débits de boissons à consommer sur place (restaurants, bars, hôtels, etc.) autorisés à vendre de l'alcool, et leurs terrasses titulaires
d’une autorisation d’occupation du domaine public délivrée par la commune.

Article 3 : Sur les terrasses autorisées, les consommations alcoolisées, à l’exception de celles servies en accessoire de repas, devront
être servies dans des gobelets en plastique ou en carton, à l’exclusion de tout autre contenant, susceptible d’être utilisé comme objet
contendant ou projectile.

Article 4 : Sans préjudice des dispositions législatives et réglementaires relatives à la police des débits de boissons, la violation des
interdictions ou le manquement aux obligations édictées par le présent arrêté sont punis de l'amende prévue pour les contraventions de la
1ère classe.

Article 5 : Monsieur le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Pas-de-Calais, Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité
Publique du Pas-de-Calais, Monsieur le Colonel commandant le groupement de gendarmerie départementale du Pas-de-Calais sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
du Pas-de-Calais.

Fait à Arras le 21 décembre 2018
Le Préfet,
Signé Fabien SUDRY

- Arrêté n°CAB-BRS-2018-1033 en date du 21 décembre 2018 portant restriction de port, de transport et d’usage d’engins pyrotechniques
sur le domaine public

Article 1 : Le port le transport et l’usage d’engins pyrotechniques à titre non professionnel sont interdits dans le département du Pas-de-
Calais sur le domaine public du :

- Samedi 22 décembre 2018 à 00H00 au dimanche 23 décembre 2018 à 24H00.

Article 2 : Sans préjudice des dispositions législatives et réglementaires, la violation des interdictions ou le manquement aux obligations
édictées par le présent arrêté sont punis de l'amende prévue pour les contraventions de la 1ère classe.

Article 3 : Monsieur le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Pas-de-Calais, Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité
Publique du Pas-de-Calais, Monsieur le Colonel commandant le groupement de gendarmerie départementale du Pas-de-Calais sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
du Pas-de-Calais.

Fait à Arras le 21 décembre 2018
Le Préfet,
Signé Fabien SUDRY

- Arrêté n°CAB-BRS-2018-1034 en date du 21 décembre 2018 portant restriction de vente et de transport de tout carburant hydrocarbure
sur le domaine public

Article 1 : la vente et le transport à titre non professionnel de tous carburants hydrocarbures dans des contenants portatifs sont interdits
dans le département du Pas-de-Calais sur le domaine public du :

- Samedi 22 décembre 2018 à 00H00 au dimanche 23 décembre 2018 à 24H00.

Article 2 : Sans préjudice des dispositions législatives et réglementaires relatives à la police des débits de boissons, la violation des
interdictions ou le manquement aux obligations édictées par le présent arrêté sont punis de l'amende prévue pour les contraventions de la
1ère classe.

Article 3 : Monsieur le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Pas-de-Calais, Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité
Publique du Pas-de-Calais, Monsieur le Colonel commandant le groupement de gendarmerie départementale du Pas-de-Calais sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
du Pas-de-Calais.

Fait à Arras le 21 décembre 2018
Le Préfet,
Signé Fabien SUDRY



- Arrêté n°CAB-BRS-2018-1035 en date du 21 décembre 2018 portant restriction d’utilisation de produits acides corrosifs, de tous produits
inflammables et chimiques  sur le domaine public

Article 1 : le port, le transport et l’usage de produits acides corrosifs, de tous produits inflammables et chimiques à titre non professionnel
sont interdits dans le département du Pas-de-Calais sur le domaine public du :

- Samedi 22 décembre 2018 à 00H00 au dimanche 23 décembre 2018 à 24H00.

Article 2 : Sans préjudice des dispositions législatives et réglementaires, la violation des interdictions ou le manquement aux obligations
édictées par le présent arrêté sont punis de l'amende prévue pour les contraventions de la 1ère classe.

Article 3 : Monsieur le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Pas-de-Calais, Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité
Publique du Pas-de-Calais, Monsieur le Colonel commandant le groupement de gendarmerie départementale du Pas-de-Calais sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
du Pas-de-Calais.

Fait à Arras le 21 décembre 2018
Le Préfet,
Signé Fabien SUDRY

- Arrêté en date du 28 décembre 2018 portant restriction de vente, de consommation et de transport d’alcool sur le domaine public

Article 1 : La vente, la consommation et le transport à titre non professionnel des boissons alcoolisées sont interdits dans le département
du Pas-de-Calais sur le domaine public du :

- Samedi 29 décembre 2018 à 00H00 au dimanche 30 décembre 2018 à 24H00.

Article 2 : Les dispositions de l’article 1 du présent arrêté ne s'appliquent pas :

-  aux débits de boissons à consommer sur place (restaurants, bars, hôtels, etc.) autorisés à vendre de l'alcool, et leurs terrasses titulaires
d’une autorisation d’occupation du domaine public délivrée par la commune.

Article 3 : Sur les terrasses autorisées, les consommations alcoolisées, à l’exception de celles servies en accessoire de repas, devront
être servies dans des gobelets en plastique ou en carton, à l’exclusion de tout autre contenant, susceptible d’être utilisé comme objet
contendant ou projectile.

Article 4 : Sans préjudice des dispositions législatives et réglementaires relatives à la police des débits de boissons, la violation des
interdictions ou le manquement aux obligations édictées par le présent arrêté sont punis de l'amende prévue pour les contraventions de la
1ère classe.

Article 5 : Monsieur le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Pas-de-Calais, Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité
Publique du Pas-de-Calais, Monsieur le Colonel commandant le groupement de gendarmerie départementale du Pas-de-Calais sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
du Pas-de-Calais.

Fait à Arras le 28 décembre 2018
Pour le Préfet,
Le Secrétaire Général
Signé Marc DEL GRANDE

- Arrêté en date du 28 décembre 2018 portant restriction de port, de transport et d’usage d’engins pyrotechniques sur le domaine public

Article 1 : Le port le transport et l’usage d’engins pyrotechniques à titre non professionnel sont interdits dans le département du Pas-de-
Calais sur le domaine public du :

- Samedi 29 décembre 2018 à 00H00 au dimanche 30 décembre 2018 à 24H00.

Article 2 : Sans préjudice des dispositions législatives et réglementaires, la violation des interdictions ou le manquement aux obligations
édictées par le présent arrêté sont punis de l'amende prévue pour les contraventions de la 1ère classe.

Article 3 : Monsieur le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Pas-de-Calais, Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité
Publique du Pas-de-Calais, Monsieur le Colonel commandant le groupement de gendarmerie départementale du Pas-de-Calais sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
du Pas-de-Calais.

Fait à Arras le 28 décembre 2018
Pour le Préfet,
Le Secrétaire Général
Signé Marc DEL GRANDE



- Arrêté en date du 28 décembre 2018 portant restriction de vente et de transport de tout carburant hydrocarbure sur le domaine public

Article 1 : la vente et le transport à titre non professionnel de tout carburant hydrocarbure dans des contenants portatifs sont interdits
dans le département du Pas-de-Calais sur le domaine public du :

- Samedi 29 décembre 2018 à 00H00 au dimanche 30 décembre 2018 à 24H00.

Article 2 : Sans préjudice des dispositions législatives et réglementaires relatives à la police des débits de boissons, la violation des
interdictions ou le manquement aux obligations édictées par le présent arrêté sont punis de l'amende prévue pour les contraventions de la
1ère classe.

Article 3 : Monsieur le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Pas-de-Calais, Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité
Publique du Pas-de-Calais, Monsieur le Colonel commandant le groupement de gendarmerie départementale du Pas-de-Calais sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
du Pas-de-Calais.

Fait à Arras le 28 décembre 2018
Pour le Préfet,
Le Secrétaire Général
Signé Marc DEL GRANDE

- Arrêté en date du 28 décembre 2018 portant restriction d’utilisation de produits acides corrosifs, de tous produits inflammables et
chimiques  sur le domaine public

Article 1 : le port, le transport et l’usage de produits acides corrosifs, de tous produits inflammables et chimiques à titre non professionnel
sont interdits dans le département du Pas-de-Calais sur le domaine public du :

- Samedi 29 décembre 2018 à 00H00 au dimanche 30 décembre 2018 à 24H00.

Article 2 : Sans préjudice des dispositions législatives et réglementaires, la violation des interdictions ou le manquement aux obligations
édictées par le présent arrêté sont punis de l'amende prévue pour les contraventions de la 1ère classe.

Article 3 : Monsieur le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Pas-de-Calais, Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité
Publique du Pas-de-Calais, Monsieur le Colonel commandant le groupement de gendarmerie départementale du Pas-de-Calais sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
du Pas-de-Calais.

Fait à Arras le 28 décembre 2018
Pour le Préfet,
Le Secrétaire Général
Signé Marc DEL GRANDE



DIRECTION DE LA COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES ET DE L’APPUI
TERRITORIAL

BUREAU DES INSTALLATIONS CLASSÉES, DE L’UTILITÉ PUBLIQUE ET DE L’ENVIRONNEMENT 

- Arrêté préfectoral de cessibilité en date du 21 décembre 2018 au profit de la commune de béthune dans le cadre d’une opération de
restauration immobilière

Par arrêté du 21 décembre 2018

ARTICLE 1er :

Les immeubles désignés à l’état parcellaire, ci-annexé*, dont l’acquisition est nécessaire à la réalisation de l’Opération de Restauration
Immobilière (ORI) menée par la commune de BÉTHUNE sur son territoire et pour son compte, sont déclarés cessibles, immédiatement et
en totalité, au profit de la commune de BÉTHUNE.
Cette déclaration de cessibilité sera caduque à l’expiration d’un délai de six mois à compter de la date du présent arrêté.

ARTICLE 2 :

Le présent arrêté sera :
1) Notifié individuellement, par les soins du Maire de BÉTHUNE, aux propriétaires intéressés, sous pli recommandé avec demande d’avis
de réception. Il sera justifié de l’accomplissement de cette formalité par la production des copies des lettres de notification et des accusés
de réception.
2) Publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture du Pas-de-Calais.

ARTICLE 3 :

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux, dans un délai de deux mois à compter de sa notification aux personnes
concernées, devant le Tribunal Administratif de LILLE – 5 rue Geoffroy Saint Hilaire – CS 62 039 – 59 014 LILLE Cedex.
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours Citoyen » accessible par le site Internet
www.telerecours.fr
Il est également susceptible de faire l’objet d’un recours gracieux, auprès du Préfet du Pas-de-Calais, dans le même délai.

ARTICLE 4 :

Le Secrétaire Général de la préfecture du Pas-de-Calais et le Maire de BÉTHUNE sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté.

Fait à Arras le 21 décembre
Pour le Préfet,
Le Secrétaire Général,
Signé : Marc DEL GRANDE

*Ce document est consultable, dans son intégralité, en préfecture du Pas-de-Calais (DCPPAT/BICUPE/SUP).



PÔLE D’APPUI TERRITORIAL – MISSION ANIMATION DES POLITIQUES INTERMINISTÉRIELLES

- Décision prise le 22 novembre 2018 par la Commission Nationale d'Aménagement Commercial (CNAC), qui annule l'avis favorable émis
le 30 juillet 2018 par la commission départementale d'aménagement commercial (CDAC) du Pas-de-Calais sur le projet d'extension de
4849 m² de la surface de vente de l'ensemble commercial situé avenue François Godin à Cucq (PC 062 261 18 00018).



- Avis défavorable émis le 22 novembre 2018 par la Commission Nationale d'Aménagement Commercial (CNAC), sur le projet d'extension
de 1500 m² de la surface de vente de l'ensemble commercial "AUCHAN Côte d'Opale" situé à Saint-Martin-Boulogne (62280), par la
création d'un magasin de secteur 2, à l'enseigne "STOKOMANI", d'une surface de vente de 1500 m².





- Avis favorable émis le 19 décembre 2018 par la Commission Départementale d'Aménagement Commercial (CDAC), sur le projet de
restructuration de la surface de vente de 14990 m² de la jardinerie-animalerie à l'enseigne "Tulipe" située à Berck-sur-Mer (PC 062 108 18
00027). 







- Ordre du jour des réunions de la commission départementale d'aménagement commercial (CDAC) du Pas-de-Calais, prévues le
vendredi 18 janvier 2019.



- Avis émis le 19 décembre 2018 par la commission départementale d'aménagement commercial (cdac) du Pas-de-Calais sur le projet de
création d'un bâtiment commercial d'une surface de vente totale de 2532 m² (10 cellules dont 1 de 605 m²), à Verquin (62131), dans la
Zone d'Aménagement Concerté (ZAC) du Beau Pré, Route Départementale 937 (PC 062 848 18 00008).
Le bâtiment commercial susvisé formera un ensemble commercial avec le supermarché à l'enseigne "INTERMARCHE" voisin, exploité
sur une surface de vente de 2500 m². 









SOUS-PRÉFECTURE DE BÉTHUNE

BUREAU DE LA VIE CITOYENNE

- Arrêté en date du 21 décembre 2018 portant renouvellement d’agrément d’exploitation d’un établissement d’enseignement à titre
onéreux de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière dénommé « Auto-Ecole l’Inter » et situé à Angres, 3 rue Georges
Clémenceau

ARTICLE 1er. - L’agrément n° E 03 062 1449 0 accordé à Mme Nathalie DESETTE, représentante légale de la SAS CLM, pour
exploiter un établissement d’enseignement à titre onéreux de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière, dénommé «
Auto-Ecole l’Inter » et situé à Angres, 3 rue Georges Clémenceau est renouvelé pour une période de cinq ans à compter de la date du
présent arrêté.

ARTICLE 2. - Sur demande de l’exploitant présentée deux mois avant la date d’expiration de validité de son agrément, celui-ci sera
à nouveau renouvelé si l’établissement remplit toutes les conditions requises.

ARTICLE 3. - L’établissement est habilité, au vu de l’autorisation d’enseigner fournie, à dispenser les formations aux catégories de
permis suivantes : AM – A1 – A2 - B1/B et AAC.

ARTICLE 4. - Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à titre personnel par son titulaire, sous
réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001 susvisé.

ARTICLE 5. - Pour tout changement d’adresse du local d’activité ou toute reprise de ce local par un autre exploitant, une nouvelle
demande d’agrément d’exploiter devra être présentée deux mois avant la date du changement ou de la reprise.

ARTICLE 6. - Pour toute transformation du local d’activité, tout abandon ou toute extension d’une formation, l’exploitant est tenu
d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

ARTICLE 7. - L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par les articles 12 à 14 de l’arrêté
ministériel du 8 janvier 2001 susvisé.

ARTICLE 8. - Le sous-préfet de Béthune est chargé de l’exécution du présent arrêté dont mention sera insérée au recueil des actes
administratifs.

Fait à Béthune, le 21 décembre 2018
pour le sous-préfet,
le chef de bureau,
Signé Jérémy CASE

- Arrêté en date du 21 décembre 2018 portant renouvellement d’agrément d’exploitation d’un établissement d’enseignement à titre
onéreux de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière dénommé « Auto-Ecole l’Inter » et situé à Lens, 290 bis rue Paul
Bert 

ARTICLE 1er. - L’agrément n° E 03 062 1448 0 accordé à Mme Nathalie DESETTE, représentante légale de la SAS CLM, pour
exploiter un établissement d’enseignement à titre onéreux de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière, dénommé «
Auto-Ecole l’Inter » et situé à Lens, 290 bis rue Paul Bert est renouvelé pour une période de cinq ans à compter de la date du présent
arrêté.

ARTICLE 2. - Sur demande de l’exploitant présentée deux mois avant la date d’expiration de validité de son agrément, celui-ci sera
à nouveau renouvelé si l’établissement remplit toutes les conditions requises.

ARTICLE 3. - L’établissement est habilité, au vu de l’autorisation d’enseigner fournie, à dispenser les formations aux catégories de
permis suivantes : AM – A1 – A2 - B1/B et AAC.

ARTICLE 4. - Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à titre personnel par son titulaire, sous
réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001 susvisé.

ARTICLE 5. - Pour tout changement d’adresse du local d’activité ou toute reprise de ce local par un autre exploitant, une nouvelle
demande d’agrément d’exploiter devra être présentée deux mois avant la date du changement ou de la reprise.

ARTICLE 6. - Pour toute transformation du local d’activité, tout abandon ou toute extension d’une formation, l’exploitant est tenu
d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

ARTICLE 7. - L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par les articles 12 à 14 de l’arrêté
ministériel du 8 janvier 2001 susvisé.

ARTICLE 8. - Le sous-préfet de Béthune est chargé de l’exécution du présent arrêté dont mention sera insérée au recueil des actes
administratifs.

Fait à Béthune, le 21 décembre 2018
pour le sous-préfet,
le chef de bureau,
Signé Jérémy CASE



DIRECCTE HAUTS-DE-FRANCE – UNITÉ TERRITORIALE DU PAS -DE-CALAIS

PÔLES DÉVELOPPEMENT D’ACTIVITÉ ET  ANIMATION DU SPE

- Récépissé de déclaration en date du 21 décembre 2018 d’un organisme de services à la personne enregistré sous le n° SAP/508223484
et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du Code du Travail - S.A.R.L. YAPLUKA sise à Rouvroy (62320) 63, Rue Claude Bernard –
Pavillon Charles Parc d’activité de la Chênaie.

Sur proposition de M. le Directeur de l’Unité Départementale du Pas-de-Calais de la DIRECCTE,

CONSTATE,

Qu’en application des dispositions du Code du Travail susvisées, une modification de déclaration d’activité de services à la
personne a été déposée auprès de l’Unité Départementale du Pas-de-Calais de la DIRECCTE « HAUTS-DE-FRANCE » le 10 Décembre
2018 par Monsieur Jérémy MARTIN, gérant de la S.A.R.L. YAPLUKA sise à Rouvroy (62320) 63, Rue Claude Bernard – Pavillon Charles
Parc d’activité de la Chênaie.

Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent récépissé de déclaration
d’activité de services à la personne  a été enregistré au nom de l’entreprise S.A.R.L. YAPLUKA sise à Rouvroy (62320) 63, Rue
Claude Bernard – Pavillon Charles Parc d’activité de la Chênaie, sous le n° SAP/508223484.

Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous peine de retrait de la déclaration, faire
l’objet d’une déclaration modificative auprès de l’Unité Départementale du Pas-de-Calais qui modifiera le récépissé initial.

Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre : 

Activités relevant uniquement de la déclaration en mode prestataire     :     

- Entretien de la maison et travaux ménagers
- Petits travaux de jardinage y compris les travaux de débroussaillage
- Travaux de petit bricolage dits « hommes toutes mains »
- Garde d’enfants à domicile de plus de trois ans
- Préparation des repas à domicile, y compris le temps passé aux courses
- Collecte et livraison à domicile de linge repassé, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de services incluant

un ensemble d’activités effectuées à domicile
- Maintenance, entretien et vigilance temporaires, à domicile, de la résidence principale et secondaire
- Accompagnement des enfants de plus de trois ans dans leurs déplacements, en dehors de leur domicile (promenades, transport,

actes de la vie courante)
- Accompagnement des personnes (hors personnes âgées/personnes handicapées) qui ont besoin temporairement d’une aide

personnelle à leur domicile, dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide à la mobilité et au transport,
actes de la vie courante).

Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité séparée pour les
personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du Code du Travail et
L. 241-10 du Code de la Sécurité Sociale.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de l’article R.7232-18 du
code du travail.

Toutefois, les activités nécessitant un agrément délivré par le Préfet ou une autorisation de fonctionnement délivrée par le Président du
Conseil Départemental n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou son renouvellement
et/ou l’autorisation de fonctionnement susvisée.

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais.

Fait à ARRAS le 21 Décembre 2018
Pour le Préfet du Pas-de-Calais,
Pour la DIRECCTE,
Pour le Directeur de l’UD 62,
La Directrice Adjointe,
Signé Françoise LAFAGE

- Récépissé de déclaration en date du 21 décembre 2018 d’un organisme de services à la personne enregistré sous le n° SAP/838627388
et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du Code du Travail - micro entreprise FAUVERGUE N’FIT, sise à Béthune (62400) 215,
Place du Maréchal Joffre

Sur proposition de M. le Directeur de l’Unité Départementale du Pas-de-Calais de la DIRECCTE,

CONSTATE,

Qu’en application des dispositions du Code du Travail susvisées, une déclaration d’activité de services à la personne a été
déposée auprès de l’Unité Départementale du Pas-de-Calais de la DIRECCTE « HAUTS-DE-FRANCE » le 9 Avril 2018 par Monsieur



Nicolas FAUVERGUE pour la micro entreprise FAUVERGUE N’FIT, sise à Béthune (62400) 215, Place du Maréchal Joffre.
.
Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent récépissé de déclaration d’activité de services

à la personne a été enregistré au nom de l’entreprise FAUVERGUE N’FIT, sise à Béthune (62400) 215, Place du Maréchal Joffre, sous le
n° SAP/838627388.

Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous peine de retrait de la déclaration, faire
l’objet d’une déclaration modificative auprès de l’Unité Départementale du Pas-de-Calais qui modifiera le récépissé initial.

Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre : 

Activités relevant uniquement de la déclaration en mode prestataire     :     

- Soutien scolaire à domicile ou cours à domicile

Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité séparée pour les
personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du Code du Travail et
L. 241-10 du Code de la Sécurité Sociale.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de l’article R.7232-18 du
code du travail.

Toutefois, les activités nécessitant un agrément délivré par le Préfet ou une autorisation de fonctionnement délivrée par le Président du
Conseil Départemental n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou son renouvellement
et/ou l’autorisation de fonctionnement susvisée.

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais.

Fait à ARRAS le 21 Décembre 2018
Pour le Préfet du Pas-de-Calais,
Pour la DIRECCTE,
Pour le Directeur de l’UD 62,
La Directrice Adjointe,
Signé Françoise LAFAGE

ETABLISSEMENT PUBLIC DE SANTE MENTALE VAL DE LYS – ARTOIS

DIRECTION GÉNÉRALE

- Arrêté en date du 1er décembre 2018 portant délégation de signature du Directeur de l’EPSM Val de Lys-Artois

Article 1er : 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Christian BURGI, Directeur de l’EPSM Val de Lys-Artois, délégation de signature est
donnée à Mme la Directrice Adjointe, Madame Chantal PAPRZYCKI, pour signer en ses nom et place, toutes pièces administratives
relatives à la gestion de l’établissement.

Article 2 :

La présente décision est applicable à compter de sa signature.

Elle sera communiquée au Conseil de Surveillance de l’EPSM Val de Lys-Artois, à Monsieur le Directeur de l’Agence Régionale de Santé,
à Monsieur le Préfet ainsi qu’aux trésoriers de l’établissement, conformément aux dispositions réglementaires susvisées.

Fait à SAINT-VENANT, le 1er décembre 2018
Le Directeur,
Signé C. BURGI

- Arrêté en date du 20 décembre 2018 portant délégation de signature du Directeur de l’EPSM Val de Lys-Artois

Article 1er : 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Christian BURGI, Directeur de l’EPSM Val de Lys-Artois, délégation de signature
générale est donnée au directeur adjoint, nommément désigné, parmi les membres de l’équipe de direction :
Monsieur Antoine MONTERO
Madame Chantal PAPRZYCKI
Monsieur Guillaume RECOUR
Madame Geneviève BUSSMANN
Madame Christine LEBAS
pour signer en ses nom et place, toutes pièces administratives relatives à la gestion de l’établissement.



Article 2 :

La présente décision est applicable à compter de sa signature.

Elle sera communiquée au Conseil de Surveillance de l’EPSM Val de Lys-Artois, à Monsieur le Directeur de l’Agence Régionale de Santé,
à Monsieur le Préfet ainsi qu’aux trésoriers de l’établissement, conformément aux dispositions réglementaires susvisées.

Fait à SAINT-VENANT, le 20 décembre 2018
Le Directeur,
Signé C. BURGI



GROUPEMENT DE COOPÉRATION SOCIALE ET MÉDICO-SOCIALE "LE PAYS D'ARTOIS"

- Avenant en date du 2 juillet 2018 à la convention constitutive du Groupement de Coopération Sociale et Médico-Sociale "Le Pays
d'Artois"





MAISON D’ARRET DE BETHUNE

SECRÉTARIAT DE DIRECTION

- Arrêté en date du 3 décembre 2018 portant délégation permanente de signature à Monsieur Guillaume ROUSSEL, capitaine à la Maison
d’Arrêt de  BÉTHUNE

Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles R. 57-7-5 à R. 57-7-8, R. 57-7-15,
R. 57-7-18, R. 57-7-22, R. 57-7-28, R. 57-7-54, R. 57-7-55, R. 57-7-58 à R. 57-7-60 ;
Vu l'article 7 de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978 ;
Vu l'article 30 du décret n° 2005-1755 du 30 décembre 2005 ;
Vu l'arrêté du Ministre de la Justice en date du 22/06/2017 nommant Monsieur Stéphane WALLAERT en qualité de chef d'établissement
de BÉTHUNE

Monsieur Stéphane WALLAERT, chef d'établissement de BÉTHUNE 

DÉCIDE :

Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Guillaume ROUSSEL, capitaine à MA BÉTHUNE, aux fins :
de présider la commission de discipline et de prononcer les sanctions disciplinaires ; - de désigner les assesseurs siégeant en
commission de discipline ;

de décider d'engager des poursuites disciplinaires à l'encontre des personnes détenues ;

de décider de placer les personnes détenues, à titre préventif, en confinement en cellule individuelle ordinaire ou en cellule disciplinaire ;
- de suspendre, à titre préventif, l'exercice de l'activité professionnelle d'une personne détenue ;

de transmettre copie des décisions de la commission de discipline à la directrice interrégionale des services pénitentiaires de Lille, au juge
de l'application des peines et au magistrat saisi du dossier de la procédure sous le contrôle duquel est placée la personne détenue ;

- de faire rapport à la commission de l'application des peines du prononcé des sanctions de cellule disciplinaire ou de confinement en
cellule individuelle ordinaire dont la durée excède sept jours ;

d'ordonner le sursis à exécution, total ou partiel, des sanctions prononcées en commission de discipline, assorti, le cas échéant, de
travaux de nettoyage, et de fixer le délai de suspension de la sanction ;

de révoquer, en tout ou partie, le sursis à exécution des sanctions prononcées en commission de discipline ;

de dispenser les personnes détenues d'exécuter les sanctions prononcées en commission de discipline ;

de suspendre ou de fractionner l'exécution des sanctions prononcées en commission de discipline ;

Fait à Béthune le 03 décembre 2018
Le chef d'établissement de Béthune
Signé  Stéphane WALLAERT

- Arrêté en date du 3 décembre 2018 portant délégation à Monsieur Guillaume ROUSSEL, capitaine pénitentiaire adjoint au chef
d'établissement, pour effectuer les changements de cellule

Je soussigné Stéphane WALLAERT, chef d'établissement de la Maison d'arrêt de Béthune, donne délégation à Monsieur Guillaume
ROUSSEL, capitaine pénitentiaire adjoint au chef d'établissement, pour effectuer les changements de cellule, selon l'article D91 du code
de procédure pénale.

Fait à Béthune le 03 décembre 2018
Le chef d'établissement de Béthune
Signé  Stéphane WALLAERT

- Arrêté en date du 3 décembre 2018 portant délégation à Monsieur Guillaume ROUSSEL, capitaine pénitentiaire adjoint au chef
d'établissement, pour donner autorisation d'accès à l'établissement à des personnes étrangères au service

Je soussigné Stéphane WALLAERT, chef d'établissement de la Maison d'arrêt de Béthune, donne délégation conformément aux articles
R57-8-1 et D277 du code de procédure pénale, à Monsieur Guillaume ROUSSEL, Capitaine pénitentiaire adjoint au chef d'établissement,
pour donner autorisation d'accès à l'établissement à des personnes étrangères au service.

Fait à Béthune le 03 décembre 2018
Le chef d'établissement de Béthune
Signé  Stéphane WALLAERT



- Arrêté en date du 3 décembre 2018 portant délégation à Monsieur Guillaume ROUSSEL, capitaine pénitentiaire adjoint au chef
d'établissement, d'autoriser l'animation d'activités organisées pour les détenus par des personnes extérieures.

Je soussigné Stéphane WALLAERT, chef d'établissement de la Maison d'arrêt de Béthune, donne délégation conformément à l'article
D446 du code de procédure pénale, à Monsieur Guillaume ROUSSEL, capitaine pénitentiaire adjoint au chef d'établissement, d'autoriser
l'animation d'activités organisées pour les détenus par des personnes extérieures.

Fait à Béthune le 03 décembre 2018
Le chef d'établissement de Béthune
Signé  Stéphane WALLAERT

- Arrêté en date du 3 décembre 2018 portant délégation à Monsieur Guillaume ROUSSEL, capitaine pénitentiaire adjoint au chef
d'établissement, de suspendre l'habilitation d'un praticien hospitalier exerçant à temps partiel et des autres personnels hospitaliers.

Je soussigné Stéphane WALLAERT, chef d'établissement de la Maison d'arrêt de Béthune, donne délégation conformément à l'article
D388 du code de procédure pénale, à Monsieur Guillaume ROUSSEL, capitaine pénitentiaire adjoint au chef d'établissement, de
suspendre l'habilitation d'un praticien hospitalier exerçant à temps partiel et des autres personnels hospitaliers.

Fait à Béthune le 03 décembre 2018
Le chef d'établissement de Béthune
Signé  Stéphane WALLAERT



CONSEIL NATIONAL DES ACTIVITÉS PRIVÉES DE SÉCURITÉ

DÉLÉGATION TERRITORIALE NORD

- Extrait individuel de la décision n°FOR-N1-2018-12-28-A-00117740 en date du 28 décembre 2018 portant délivrance d’une autorisation
d’exercice à l’Agence Nationale pour la Formation Professionnelle des Adult sis rue Léon Blum à Liévin 62800


